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Force est de constater que la réforme territoriale, annoncée avec pertes et fracas par le gouvernement, reste une véritable « nébuleuse » pour les agents de l’Etat et des régions. En effet, alors même que la date du 01/01/2016 se rapproche à grands pas, l’information des agents et des représentants des personnels est très limitée, voire inexistante….

Pour la CGT, cette « réforme » n’est qu’une attaque supplémentaire visant à détricoter  l’organisation territoriale et à réduire drastiquement la dépense publique. Comment peut-on espérer nous faire croire qu’éloigner les collectivités et les  administrations de plusieurs centaines de kilomètres des populations va permettre d’améliorer les services aux citoyens et de rendre plus attractives les régions !!! C’est une vaste escroquerie, qui se situe dans le discours ambiant : « trop de dépenses publiques ; trop de fonctionnaires qui ne servent à rien ; trop d’administrations ; etc… ». Pourtant dans les faits, notre système garantit une stabilité du pays et une égalité de traitement pour tous les citoyens sur l’ensemble du territoire. 

Il faut mettre un terme au discours visant à nous culpabiliser. L’ensemble des politiques menées ces dernières années à l’encontre de la fonction publique et des fonctionnaires a-t-elle amélioré la situation des français ? Certainement pas, sauf pour une minorité… La réforme territoriale n’aura donc pas d’effet plus positif pour la population.

Dans l’attente d’obtenir des informations plus précises sur les restructurations envisagées dans le cadre de la réforme territoriale, la section CGT Finances Publiques de la Marne a souhaité vous apporter quelques informations et éléments d’analyse. Il nous parait important que chaque agent puisse avoir le même niveau d’information dans cette période de flou et d’incertitude. Si pour certains d’entre nous cette réforme peut paraitre éloignée de nos préoccupations quotidiennes, elle ne sera pourtant pas sans conséquences pour les agents de la DGFIP. L’information nous semble donc essentielle.
Où en est-on ?

· Le 25/11/2014 : l’Assemblée Nationale a adopté la nouvelle carte des 13 régions en métropole, dont celle fusionnant la Champagne-Ardenne, la Lorraine et l’Alsace. 

· Le 15/01/2015 : le Conseil Constitutionnel a validé la nouvelle carte des 13 régions.
· Le 10/03/2015 : l’Assemblée Nationale a adopté le projet de loi relatif à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe) visant à préciser les compétences des différentes collectivités territoriales.

· Le 22/04/2015 : le 1er ministre a nommé 7 préfets préfigurateurs dans les nouvelles régions, chargés d’élaborer le projet d’adaptation de l’Etat aux 7 nouvelles régions. Il a ainsi désigné le préfet préfigurateur d’Alsace pour notre nouvelle région, confirmant le choix de privilégier l’Alsace comme futur nouveau centre de la région.
· Le 13/05/2015 : le préfet préfigurateur d’Alsace a organisé une réunion informelle avec des représentants syndicaux ; il a affirmé sa volonté d’avoir un « état-major »  renforcé à Strasbourg composé des 6 principales Directions régionales. De nombreuses questions sont restées sans réponse sur l’organisation dans les territoires. 

· Le 15/06/2015 : la directrice générale de la Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique, ainsi que le coordonnateur national de la réforme, ont présenté aux syndicats nationaux de fonctionnaires, l’accompagnement Ressources Humaines prévu dans le cadre de cette réforme.

· Le 16/06/2015 : le DRFIP de la Marne, M. EFFA, a tenu un Comité Technique Local pour présenter aux syndicats locaux les grandes lignes de la réforme et « le schéma cible » proposé pour notre région. La section CGT Finances Publiques de la Marne y était représentée.
Calendrier à venir :

· Les préfets préfigurateurs doivent présenter au gouvernement leur projet d’organisation de l’Etat avant le 30 juin 2015. Dans le même temps, ils doivent arrêtés le choix des futurs chefs-lieux provisoires des régions. Toutefois, pour notre région, l’Assemblée Nationale a déjà fixé de manière dérogatoire la ville de Strasbourg comme futur chef-lieu de la région. 
· Le 1er Ministre validera les projets d’organisation durant l’été.

· L’automne 2015 sera consacré à la mise en place juridique et administrative des Directions, pour une mise en œuvre dès le 01/01/2016.

Analyse de la CGT sur la mise en œuvre de la réforme :

Comme vous pouvez le constater, le calendrier « plus que serré » rend impossible tout débat de fonds sur la future organisation des différentes Directions de l’Etat dans notre nouvelle région.
Cette situation est révélatrice de la volonté du gouvernement d’avancer à marche forcée. 
Nous préciserons qu’une Mission de l’Inspection Générale de l’Administration et des Finances a établi un diagnostic en avril 2015 préconisant une mise en œuvre de la réforme au 1er janvier 2016 avec une stabilisation sur une durée de 5 ans, jusqu’en 2021 (avant les prochaines élections régionales). Or, le Conseil des ministres du 22 avril 2015 en a décidé autrement en indiquant « qu’à l’issue d’une phase transitoire de 3 ans, l’ensemble des nouvelles organisations de l’Etat en région devra être stabilisé ». Le délai de mise en œuvre est d’ores et déjà rabaissé de 2 ans !
Par ailleurs, le gouvernement a seulement organisé quelques réunions informelles avec les syndicats mais il se refuse pour l’instant à débattre dans un cadre plus institutionnel. 
Il est donc fort à parier que les informations nous parviendront au compte-goutte et qu’elles arriveront tardivement. Il nous faudra donc collectivement être vigilants et réactifs aux annonces qui seront faites.  
Quelques éléments de diagnostic sur l’implantation de l’Etat dans la Marne :
Le rapport réalisé en avril 2015 par l’Inspection Générale de l’Administration et des Finances met en évidence les éléments de diagnostic suivants :
· Pour la région Champagne-Ardenne, ce sont 1418 agents qui exercent des fonctions dites régionales (Administration d’Etat et Opérateurs de l’Etat). Ils sont donc situés dans le périmètre potentiel de la réforme.

· La plupart des implantations sont situées sur l’agglomération chalonnaise.

· Pour la DRFIP de la Marne, le nombre d’agents concernés par des missions régionales s’élèverait à 28 (situés au siège de la DRFIP Rue Ste Marguerite).

· La plupart des directions ont vocation à se rassembler sur le nouveau chef-lieu. C’est donc Strasbourg qui sera en charge d’accueillir les équipes reconstituées. Les implantations muti-sites doivent rester l’exception.

· Marylise LEBRANCHU (Ministre de la Fonction publique), en déplacement dans la Marne au mois d’avril 2015, a indiqué qu’il n’y aura pas de mobilité forcée, mais elle pense également que des agents suivront leurs missions.

Le « schéma d’organisation cible » présenté par M. EFFA :

Lors du Comité Technique Local du 16/06/2015, M. EFFA a présenté le « schéma d’organisation cible » pour la DRFIP de la Marne. Celui-ci sera soumis à l’arbitrage du 1er Ministre cet été. 
Outre un rappel des objectifs et des contraintes de cette réforme, M. EFFA a présenté les différents services qui seraient impactés pour la Marne : 
· La paierie régionale (4 agents + 1 chef de poste) :

Le futur siège de l’Hôtel de région n’est pas encore connu à ce jour ; des informations contradictoires circulent sur le choix de Strasbourg ou d’une ville de Lorraine, mais aucune sur le choix de Châlons.

La fusion induit d’office la suppression de 2 des 3 paieries régionales, à compter normalement du 01/01/2016. Les emplois ont donc vocation à être en totalité supprimés sur Châlons. 
Pour M. EFFA, même si la structure est supprimée au 01/01/2016, les agents devront continuer à travailler sur les missions régionales (à minima jusqu’au mois de septembre 2016), car le nouveau Conseil régional ne sera pas prêt début 2016. Ils exerceraient leur activité à distance, à la condition que la nouvelle région soit totalement passée en « full démat ».
Les agents devraient donc perdre leur affectation précise au profit d’une affectation « À La Disposition du Directeur » avec garantie de maintien sur la Ville de Châlons. Cette même garantie s’appliquera aux autres services également impactés.

· Le service du Contrôle Budgétaire Régional (3 agents + 1 cadre supérieur) :

Pour M. EFFA, les agents continueront également à exercer leurs missions en 2016 sur Châlons. Mais pour l’instant, nous n’avons aucune information sur le périmètre des budgets qui seront contrôlés.

À terme, sur 4 emplois, seul 1 resterait dans la Marne. Le champ d’intervention se limiterait aux opérateurs et aux universités. 
· Les Missions régionales de l’action économique (1 agent + 0,5 cadre supérieur) :

Selon la direction, sur 1,5 emplois c’est 0,5 emploi qui sera transféré à Strasbourg ; il nous a été précisé la nécessité de conserver un « ancrage sur le terrain ».
Par ailleurs, les missions à compétence départementale resteraient inchangées.
· La Politique Immobilière de l’Etat (0,5 agent + 1 cadre supérieur) :

La direction précise qu’il faudra maintenir un référent départemental. C’est donc 0,5 emploi qui sera conservé dans la Marne et 1 emploi transféré à Strasbourg.
L’analyse de la CGT sur ce « schéma d’organisation cible » :

- Pour la section CGT ce schéma reste flou. Outre, le calendrier et les conditions de transfert des missions qui ne sont pas précisés, M. EFFA a indiqué que plusieurs services de la DRFIP ne seraient pas impactés par la réorganisation, malgré l’exercice d’une mission dite régionale : le service de la Dépense, le Service Facturier, le Centre de Services Partagés, le Service Liaison Rémunération, l’autorité de certification des fonds européens. Mais dans le même temps, il n’exclut pas des évolutions dans les 3 prochaines années !!! Ce flou alimente les inquiétudes légitimes des agents, qui ont déjà beaucoup donné ces dernières années en termes de réorganisations diverses et variées…Nous pouvons donc d’ores et déjà nous interroger sur quelle sera la prochaine étape ? Nous rappellerons que ce n’est pas en sortant des réformes tous les 4 matins, sans perspective et sans visibilité sur plusieurs années, que l’on construit des organisations viables auxquelles les salariés peuvent adhérer…
- M. EFFA exclut également les fonctions dites supports (immobilier et achats) alors même que c’est un principe qui a été énoncé dans le cadre de la réforme. Il précise que ces missions sont à vocation départementale dans la Marne, et non régionale. Si nous pouvons nous réjouir que l’on ne déshabille pas ces services, il n’est pas improbable que la Direction Générale escompte des économies d’échelles sur ces missions et qu’elle en tire les conséquences en termes de suppressions d’emplois.

Nous pouvons nous interroger si ce schéma cible, de moindre ampleur que ce que nous pouvions croire, est lié à une absence de financement disponible pour cette réforme, ou à une volonté de scinder les transferts et d’éviter ainsi une mobilisation collective des agents ???

· Dans le cadre de la présentation de la réforme, les implantations multi-sites devaient rester l’exception, or c’est pourtant la voie qui semble se tracer. Ce manque de visibilité sur les périmètres de chacun des sites ne peut pas conduire à aborder sereinement cette réforme.  
· Selon M. EFFA, cette réforme impactera la DRFIP de manière marginale. Par ailleurs, il précise que ce sont principalement des emplois de commandement qui seront transférés.

· La vision présentée par M. EFFA nous semble trop optimiste, car le périmètre des missions transférées est encore incertain. D’autre part, nous avons peu de visibilité sur la capacité de la DRFIP à proposer suffisamment de postes dans la Marne aux collègues qui ne suivront pas leur mission.

Accompagnement des agents :

Jusque mi-juin, l’information des agents était inexistante. Aussi, la CGT approuve la démarche engagée par la direction locale le 18 juin 2015, visant à réunir les agents concernés par le « schéma cible ».

En effet, il est indispensable que les agents puissent être informés de manière précise sur l’impact de la réforme, sur les garanties et sur les choix qui s’ouvrent à eux.

· L’accompagnement annoncé au niveau national :
· Un accompagnement RH spécifique est prévu : avec un suivi individualisé de chaque agent ; un renforcement du dispositif de formation professionnelle ; une mobilisation des « bourses »  de l’emploi public.

· Les agents sont libres de suivre ou non la mission. Ils bénéficient d’une priorité s’ils décident de suivre la mission.
· Compte tenu des règles de gestion actuelle à la DGFIP, les agents qui ne souhaitent pas suivre la mission bénéficient d’une garantie de maintien sur la Commune actuelle d’affectation, avec le statut d’ALD.
· Actuellement, il n’est pas prévu dans le cadre des restructurations une priorité pour obtenir un poste vacant sur la même ville ; c’est la règle de l’ancienneté administrative qui s’applique. Toutefois, il avait été évoqué lors du conseil des Ministres du mois d’avril 2015, la mise en place d’un droit de priorité. Mais pour l’instant aucune instruction officielle n’a été rédigée, même si une réunion nationale du 15 juin 205 est venue confirmer qu’une loi serait votée en ce sens.

· Le régime indemnitaire devrait normalement être revalorisé dans le cadre la mise en œuvre de cette réforme pour les agents qui suivraient leur mission. La réunion nationale du 15 juin 2015 prévoit une prime spécifique pouvant aller progressivement jusqu’à 30 000 €, ainsi qu’une majoration de 20 % des frais de changement de résidence. Mais pour l’instant, nous n’avons aucune information officielle sur les modalités d’attribution.
· Un accompagnement qui doit s’étoffer :
Pour la CGT, trop d’éléments restent encore incertains, or ils sont indispensables pour que les agents puissent faire des choix éclairés.
La CGT invite donc les agents à exprimer fortement leurs attentes, notamment par le biais de leurs représentants du personnel. 
La section CGT de la Marne a d’ores et déjà sollicité la possibilité que les agents puissent réaliser des « stages découvertes » afin de les aider dans leur choix professionnel (au même titre que d’autres réorganisations de services qui ont eu lieu ces dernières années). Le Directeur n’y est pas opposé.

Les craintes de la CGT :
Outre les inquiétudes sur l’exercice des missions, la CGT attire votre attention sur les éléments suivants :
· Les conditions de travail :

Nous savons que le préfet préfigurateur travaille sur le sujet de l’implantation d’effectifs regroupés sur Strasbourg. Pour notre région, un diagnostic établit en avril indique qu’il est possible de « densifier » les surfaces actuelles (pour parler simplement « resserrer les agents ») mais avec un coût de travaux importants. 

Or, en l’état actuel, cette réforme doit se faire sans aucun budget supplémentaire. Aussi le coût des déménagements, des cloisonnements, des câblages, etc…sera certainement financé par les budgets de fonctionnement actuels des directions. Il est donc à craindre que l’on nous prive encore de crédits de fonctionnement, alors même que nous avons déjà des difficultés en local pour faire financer des dépenses de fonctionnement classiques. Ce sont donc des conditions de travail qui continueront à se dégrader.
· Les emplois :

Ne soyons surtout pas naïfs ni résignés sur le sujet de l’emploi. En effet, la réforme territoriale a vocation à supprimer des emplois de fonctionnaires. 

A la DGFIP, depuis plus de 10 ans, nous sommes fortement attaqués sur ce sujet, et la perte du chef-lieu de région pour Châlons ne va pas arranger la situation dans la Marne. La DG va certainement profiter de cette réforme pour annoncer « des économies d’échelle »…
· Les affectations des agents et les possibilités de mutations :
Si nous ne savons pas encore si un droit de priorité va être mis en place pour les agents qui ne suivent pas leur mission, nous pouvons légitimement considérer que la majorité des agents de la DRFIP et des autres Administrations ne suivront pas leur mission en Alsace.

Même si M. EFFA considère que cela va représenter peu d’emplois, et surtout des emplois de commandement, nous considérons au contraire que la plupart des fonctionnaires souhaiteront rester sur la ville de Châlons. 

Or les collectivités locales ont exprimé leur incapacité, voir leur refus d’accueillir des agents de l’Etat en détachement dans leurs services. Aussi, il est fort probable que la DRFIP de la Marne (future DDFIP) soit considérée comme « une Direction d’accueil ». Et si un droit de priorité est offert à tous les fonctionnaires concernés par cette réforme, les agents des Finances Publiques se retrouveront en concurrence avec des agents d’autres directions sur les emplois vacants. Pour les collègues ayant obtenu une promotion, ou ayant été reçus à un concours, le « retour dans la Marne » sera loin d’être acquis. Il est donc à craindre que ce système verrouille encore davantage le système de mutation à la DGFIP.
Les décisions qui vont nous être annoncées dans les prochaines semaines et les prochains mois ne seront pas neutres pour les agents de la DRFIP. Aussi, nous invitons les agents à ne pas subir cette réforme comme quelque chose d’inéluctable. En effet, nous sommes collectivement en mesure de faire évoluer les projets en fonction de la sauvegarde de nos missions et de l’intérêt général des agents. Par ailleurs, cette réforme marquera la façon dont seront menées les autres réformes spécifiques qui sont annoncées à la DGFIP, aussi restons vigilants et actifs…
La CGT reste à votre disposition.
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